
PRÉFET Direction Régionale de l'environnement, de l'aménagement et 
DE L'ARDÈCH E du logement d'Auvergne Rhône-Alpes 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Unité interdépartementale Drôme Ardèche 
Subdivision Ardèche 

Arrêté préfectoral n°07-2020-11-05-002 
portant enregistrement de l'installation d'enrobage à chaud de matériaux routiers 

sur la commune de LAVILLEDIEU (07110) 
Société Ardéchoise de Travaux Publics (SATP) 

Le préfet de l’ Ardèche, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre national du Mérite, 

VU l'annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publies et privés sur l’environnement ; 

VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU ie décret NOR INTA1829046D du 24 octobre 2018 portant nomination de Madame Françoise 
SOULIMAN en qualité de préfet de l'Ardèche ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 09 avril 2019 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre 
de la rubrique n° 2521 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux routiers (Centrale d'); 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du O5 décembre 2016 relatif aux 
prescriptions applicables à certaines installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration (rubrique 4801) ; 

VU l'arrêté préfectoral n°07-2019-09-17-003 du 17 septembre 2019 portant délégation de signature à 
Madame Julia CAPEL-DUNN, secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ; 

VU l'arrêté préfectoral n°SGAD-2020-150-001 du 28 mai 2020 portant consultation du pubic sur la 
demande d'enregistrement présentée par la société Ardéchoise de Travaux Publics (SATP) dans le 
cadre de l'exploitation d'une centrale d'enrobage à chaud sur la commune de Lavilledieu ; 

VU l'arrêté préfectoral n°SGAD-2020-237-001 du 24 août 2020 de prorogation du délai d'instruction 
de la demande d'enregistrement ; 

VU le plan local d'urbanisme de la commune de L'AVILLEDIEU ; 

VU la demande présentée en date du 02 mars 2020 par la société SATP dont le siège social est situé 
à Aubenas pour l'enregistrement d'installations d'enrobage à chaud (rubrique n°2521 de la 
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Lavilledieu ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de 
la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels 

susvisés ;



VU l'avis au public fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le 

public ; 

VU les observations du public recueillies entre le 22 juin 2020 et le 31 juillet 2020 à 15h; 

VU les observations des conseils municipaux consultés par courrier du 28 mai 2020; 

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du maire de Lavilledieu sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU le rapport du 3 septembre 2020 de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales 
des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, 

dévolu à l'usage d'activité industriel ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe 
Il de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du 
projet et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et 
au cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, 
ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ; 

CONSIDÉRANT par ailleurs que l'importance des aménagements sollicités par le pétitionnaire dans 
son dossier de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ne 
justifie pas de demander un dossier complet d'autorisation ; 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de 
procédure de l'autorisation environnementale ; 

SUR proposition de madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ; 

ARRÊTE 

Titre 1. Portée, conditions générales 

CHAPITRE 11. Bénéficiaire et portée 

Article 111. exploitant, durée, péremption 

Les installations de la société SATP représentée par Monsieur Mathieu SAUGET, directeur général 
dont le siège social est situé à 12 route de Montélimar - BP 80105 - 07202 Aubenas, faisant l'objet de 
la demande susvisée du 02 mars 2020, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Lavilledieu -07110, à l'adresse ZI 

sud, lieu-dit les Veaux. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.2 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, si l'installation 
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus 
de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).



Article 11.2. description de l’activité 

La demande vise à l'enregistrement d'une installation d'enrobage au bitume à chaud de matériaux 

routiers classée sous le numéro 2521. 

CHAPITRE 1.2. Nature et localisation des installations 

Article 1.21. liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

  
  

  

| Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation | Volume | Régime 

(2521-1 Station d'enrobage au bitume de Centrale  d‘enrobage 3160 tonnes / E | 

matériaux routiers chaud heure 

‘Houille, coke, lignite, charbon de | | | 

4801-2 bois, goudron, asphalte, brais et | 100 tonnes 

matières bitumineuses. D 

La quantité susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 
2- Supérieure ou égale à S0t mais 
inférieure à 500t 
  

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations 

classées. 

Article 1.2.2. situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

LAVILLEDIEU 120 ZI Sud - Les veaux 

124 pour partie         
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références 

sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. Conformité au dossier d'enregistrement 

Article 1.31. conformité au dossier d'enregistrement 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par 
l'exploitant, accompagnant sa demande du 2 mars 2020. 
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 Mise à l'arrêt définitif 

Article 1.41. mise à l'arrêt définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 

d'enregistrement, pour un usage de plateforme industrielle.



CHAPITRE 1.5. Prescriptions techniques applicables 

Article 1.51. Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ Arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 09 avril 2019 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre 
de la rubrique n° 2521 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux routiers (Centrale d'). 

. Arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 05 décembre 2016 relatif 
aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration (rubrique 4801). 

Titre 2. Modalités d'exécution, voies de recours 

Article 211. : Frais 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.2. : délais et voie de recours 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

+ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211 et L.5114 du code 

de l'environnement dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 

l'affichage de la présente décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 

pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage, le délai de recours continue à 

courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

+ _ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle la décision leur a été notifiée. 
. 

La requête peut être déposée ou envoyée au greffe du Tribunal administratif de Lyon, ou adressée 

par voie électronique au moyen du téléservice accessible par internet à l'adresse wwwtelerecours.fr. 

La présente décision peut faire l'objet d'une demande d'organisation d'une mission de médiation, 

telle que définie par l’article L.213-1 du code de la justice administrative de Lyon. 

Article 2.3 : publicité 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-46-24 du code de l'environnement, un extrait du 

présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie de 
Lavilledieu et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie pendant une 

durée minimum d'un mois. 

Le maire de Lavilledieu fera connaître, par procès verbal adressé à la préfecture de l'Ardèche, l'ac- 

complissement de cette formalité. 

Une copie de l'arrêté est également adressée au conseil municipal de la mairie d'Aubenas, de Saint- 

Germain et de Vogüé ;



L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État de la préfecture de l'Ardèche pour une 

durée de quatre mois. 

Article 2.4 : exécution 

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur régional de l’environnement, de 

l'aménagement et du logement chargé de l'inspection des installations classées, et le maire de 

Lavilledieu, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée à l'exploitant et au 

sous-préfet de Largentière. 

A Privas, le 

   

  

Le préfet,   




